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ATTESTATION-TYPE – OFFRE LEASING A MOINS DE 150 €/MOIS ET 
MENTIONS DES AIDES DE L’ETAT 

AIDE AU LEASING DE VOITURES ELECTRIQUES 
Avance des aides par un professionnel 

Cette attestation concerne le locataire ainsi que le ou les professionnels avançant les aides. 

VEHICULE IMMATRICULÉ :        _______ 

      NUMERO DE CONTRAT DE LOCATION1 :          _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

                         CONTRAT DE LOCATION SIGNÉ LE :      ..…/…../………… 
 

1. INFORMATIONS SUR LE PROFESSIONNEL CONSENTANT L’AVANCE DE L’AIDE AU LEASING ET, LE 
CAS ECHEANT, DU BONUS
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 Raison sociale [Nom de l’entreprise]  ……………………………………………………………………………………… 

 SIRET (14 chiffres) :___ ___ ___ _____ 

 Adresse postale de l’entreprise : …………………………………………………………………………………………… 

 

2. INFORMATIONS SUR LE PROFESSIONNEL CONSENTANT L’AVANCE DU BONUS (si différent du 
professionnel avançant l’aide au leasing) 

 Raison sociale [Nom de l’entreprise]  …………………………………………………………………………………………… 

 SIRET (14 chiffres) :___ ___ ___ _____ 

 Adresse postale de l’entreprise : …………………………………………………………………………………………… 

 

3. INFORMATIONS SUR LE LOUEUR (titulaire de la convention conclue avec l’État) 

 Raison sociale [Nom de l’entreprise]  …………………………………………………………………………………………… 

 SIRET (14 chiffres) :___ ___ ___ _____ 

 Adresse postale de l’entreprise : …………………………………………………………………………………………… 

 

4. INFORMATIONS SUR LE LOCATAIRE DU VEHICULE BENEFICIANT DE L’AIDE AU LEASING
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Je, soussigné [Nom Prénom] ……………………………………………………………………………………………………….. 

Né(e) le [Date de naissance] ……/……/………… à [Lieu de naissance] ……………………………………………………………, 

Demeurant [Adresse]  ………………………………………………………………………………………………………….……, 

 

5. OFFRE LEASING INFERIEURE A 150 € PAR MOIS HORS OPTIONS ET PRESTATIONS ANNEXES (Cadre à 

compléter uniquement par le professionnel dans le cas où le premier loyer, aides de l’Etat déduites, ou 
l’une des mensualités suivantes du contrat de location, excède 150 €) 

Je soussigné (Nom Prénom)……………………………………….… agissant en qualité de (Fonction)…………..…………… 

Au sein de l’établissement mentionné au 1. du présent document, et agissant pour le compte de l’établissement 
mentionné au 3, 

Dispose d’un contrat de location signé et d’au moins trois ans entre le loueur (3) et le locataire (4) et dans le cadre 
duquel sont prévues : 

 une mensualité de premier loyer incluant les options et prestations annexes*, avant déduction des 
aides de l’État, de ……………,…….. €. 

 les mensualités ultérieures moyennes incluant ces options et prestations annexes*, d’un montant de 
……………,…… €/mois.  

Tournez la page s’il vous plaît 

                                                      
1
 Contrat de location supérieur ou égal à 36 mois auprès du loueur mentionné au 3 

2
 Cadre à compléter par le professionnel consentant l’aide Leasing 

3
 Cadre à compléter par le locataire 
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☐ Atteste qu'en l'absence d'options liées au véhicule et/ou de prestations annexes* (contrat d'entretien, assurance 

automobile, extension du kilométrage annuel au-delà du seuil prévu par le code de l’énergie, options d’équipement, 
accessoires, etc.) choisies librement par le locataire, le premier loyer du contrat de location, aides de l’État déduites 
et hors éventuel apport du locataire, de même que la totalité des mensualités suivantes du véhicule, auraient été 
inférieures à 150€/mois.  
 

Soit, hors options et prestations annexes,* un montant du premier loyer avant déduction des aides de l’État, 
de ……………,…….. €, puis des mensualités ultérieures moyennes, d’un montant de 
………………………,……… €/mois. 

 
Les options et/ou prestations annexes choisies sont les suivantes : ………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………………………………… 

☐ Atteste que l’ensemble des déclarations sont valables à la date de versement du premier loyer du véhicule propre, 

soit au (Date).……/……/……..……. 

 
6. BENEFICE DE L’OFFRE LEASING ATTESTE PAR LE LOCATAIRE INFERIEURE A 150 € PAR MOIS  

☐ Atteste avoir bénéficié d’une avance, par le ou les professionnels susmentionnés, des aides de l’État « Bonus 

écologique – Aide à l’acquisition et à la location » et de l’« Aide au leasing d’une voiture particulière électrique ».
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Dans des montants, déduits du premier loyer, versé le : ……/……./…………. (à compléter par le professionnel) : 

 de …………………,…….. € pour le bonus écologique ; 

 de …………………,…….. € pour l’aide au leasing pour une voiture électrique ; 

qui m’ont été imputés en totalité (sans frais liés à leur avance). 

☐ Atteste avoir eu connaissance qu'en l'absence d'options liées au véhicule et/ou de prestations annexes* (contrat 

d'entretien, assurances liées au financement, extension du kilométrage annuel au-delà du seuil prévu par le code de 
l’énergie, options d’équipement, accessoires, par exemple) choisies librement par mes soins, le montant du premier 
loyer de mon véhicule, aides de l’Etat déduites, et des mensualités suivantes, aurait été inférieur à 150€/mois dans le 
cadre du dispositif d'aide au leasing de voitures électriques (à cocher que dans le cas où le premier loyer, aides de l’Etat 

déduites, ou l’une des mensualités suivantes du contrat de location, excède 150 €). 
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☐ Atteste que l’ensemble de mes déclarations sont valables à la date de versement du premier loyer du véhicule 

propre, soit au  (Date).……/……/……..…….
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*Options et prestations annexes : toute option du véhicule et toute prestation non réglementairement requise pour l’éligibilité à l’aide au leasing 
(contrat d'entretien, assurance automobile, extension du kilométrage annuel au-delà du seuil prévu par le code de l’énergie, options d’équipement, accessoires, etc.) 

 
Pour rappel, l’usage d’une fausse qualité, l’abus d’une qualité vraie ou l’emploi de manœuvres frauduleuses auprès d’un organisme public pour 
l’obtention d’un paiement indu est constitutif du délit d’escroquerie et est passible de sept ans de prison et de 750 000 euros d’amende (articles 
313-1 et 313-2 du code pénal). La tentative de fraude est punie des mêmes peines (article 121-4 du code pénal). 

 

Fait pour valoir ce que de droit, À (Commune)……………………………………………… Le (Date)……/……/……………… 
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Coche  à compléter par le locataire 

 

Signature et cachet du professionnel cité en 2 (le 
cas échéant) :  

 

Signature et cachet du professionnel cité en 1 : 

 

Signature du locataire : 


